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qu’elles prcfereront, et l’arret de la Cour sera rendu en frangais et en 
anglais. En ce cas, la Cour designera en meme temps celui des deux 
textes qui fera foi.

3. La Cour, ä la demande de toute partie, autorisera l’emploi par 
cette partie d’une langue autre que le frangais ou l’anglais.

Article 40
1. Les affaires sont portees devant la Cour, selon le cas, soit par 

notification du compromis, soit par une requete, adressees au Gref- 
fier; dans les deux cas, l’objet du differend et les parties doivent etre 
indiques.

2. Le Greffier donne imrnediatement communication de la requete 
ä tous interesses.

3. II en informe egalement les Membres des Nations Unies par 
l’entremise du Secretaire General, ainsi que les autres Etats admis 
ä ester en justice devant la Cour.

Article 41
1. La Cour а le pouvoir d’indiquer, si eile estime que les circon- 

stances Г exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun 
doivent etre prises ä titre provisoire.

2. En attendant l’arret defmitif, l’indication de ces mesures est 
immediatement notifiee aux parties et au Conseil de Securite.

Article 42
1. Les parties sont representees par des agents.
2. Elles peuvent se faire assister devant la Cour par des conseils ou 

des avocats.
3. Les agents, conseils et avocats des parties devant la Cour 

jouiront des privileges et immunites necessaires ä l’exercice inde- 
pendant de leurs fonctions.

Article 43
1. La procedure a deux phases: l’une ecrite, l’autre orale.
2. La procedure ecrite comprend la communication ä juge et ä 

partie des memoires, des contrememoires, et eventuellement, des 
repliques, ainsi que de toute piece et document ä l’appui.

3. La communication se fait par l’entremise du Greffier dans 
l’ordre et les delais determines par la Cour.

4. Toute piece produite par l’une des parties doit etre communi- 
quee ä l’autre en copie certifiee conforme.

5. La procedure orale consiste dans l’audition par la Cour des 
temoins, experts, agents, conseils et avocats.

Article 44
1. Pour toute notification ä faire ä d’autres personnes que les 

agents, conseils et avocats, la Cour s’adresse directement au gouver- 
nement de l’Etat sur le territoire duquel la notification doit produire 
effet.

2. II en est de meme s’il s’agit de faire proceder sur place ä l’etablis- 
sement de tous moyens de preuve.

Article 45
Les debats sont diriges par le President et, ä defaut de celui-ci, par 

le Vice-President; en cas d’empechement, par le plus ancien des juges 
presents.

Article 46
L’audience est publique, ä moins qu’il n’en soit autrement decide 

par la Cour ou que les deux parties ne demandent que le public ne 
soit pas admis.

Article 47

1. II est tenu de chaque audience un proces-verbal signe par le 
Greffier et le President.

2. Ce proces-verbal а seul caractere authentique.

Article 48
La Cour rend des ordonnances pour la direction du proccs, la 

determination des formes et delais dans lesquels chaque partie doit 
finalement conclure; eile prend toutes les mesures que comporte 
l’administration des preuves.

Article 49
La Cour peut, meme avant tout debat, demander aux agents de 

produire tout document et de foumir toutes explications. En cas de 
refus, eile en prend acte.

Article 50
A tout moment, la Cour peut confier une enquete ou une expertise 

ä toute personne, corps, bureau, commission ou Organe de son choix.

Article 51
Au cours des debats, toutes questions utiles sont posees aux 

temoins et experts dans les conditions que fixera la Cour dans le 
reglement vise ä Particle 30.

Article 52
Apres avoir regu les preuves et temoignages dans les delais deter­

mines par eile, la Cour peut ecarter toutes depositions ou documents 
nouveaux qu’une des parties voudrait lui presenter sans l’assentiment 
de l’autre.

Article 53
1. Lorsqu’une des parties ne se presente pas, ou s’abstient de faire 

valoir ses moyens, l’autre partie peut demander ä la Cour de lui 
adjuger ses conclusions.

2. La Cour, avant d’y faire droit, doit s’assurer non seulement 
qu’elle a competence aux termes des articles 36 et 37, mais que les 
conclusions sont fondees en fait et en droit.

Article 54
1. Quand les agents, conseils et avocats ont fait valoir, sous le 

controle de la Cour, tous les moyens qu’ils jugent utiles, le President 
prononce la cloture des debats.

2. La Cour se retire en Chambre du Conseil pour deliberer.
3. Les deliberations de la Cour sont et restent secretes.

Article 55
1. Les decisions de la Cour sont prises ä la majorite des juges pre­

sents.
2. En cas de partage des voix, la voix du President ou de celui qui 

le remplace est preponderante.

Article 56
1. L’arret est motive.
2. II mentionne les noms des juges qui у ont pris part.

Article 57
Si Гarret n’exprime pas en tout ou en partie l’opinion unanime des 

juges, tout juge aura le droit d’y joindre Г expose de son opinion in­
dividuelle.

Article 58
L’arret est signe par le President et par le Greffier. II est lu en 

seance publique, les agents düment prevenus.

Article 59
La decision de la Cour n’est obligatoire que pour les parties en 

litige et dans le cas qui a ete decide.

Article 60
L’arret est definitif et sans recours. En cas de contestation sur le 

sens et la portee de l’arret, il appartient ä la Cour de l’interpreter, 
ä la demande de toute partie.


